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REQtTFTE DEM INSTITUTEURS DE LA ]PROVfINCE DE QUE1BEO

A l'Honorable Conseil de l'Instruction Publique.

L'sumble requête des soussignés expose respectueusement:

Que les instituteurs, par la nature de leurs fonctions, sont appelés à renldr; lesPlus grands serdhil à la sociétéc;

Que les gouvernements les plus éclairés du monde ont su econnatre l'impor-
flice de-ces mêmes services en assurant aux instituteurs une existen~ce convenable

:Sur leurs vieuxjo-urs.

Qued le gouvernement de Québec a compris, lui aussi, que les instituteurs Ontdes droits à la reconnaissance publique, et a, en vertu d'une loi sanctionnée en
t88O.ý créé un fon~ds de pension en faveur de ceux qui ont consacré la meilleureparAtie de leurexistence à l'éducation de la jeunesse;

C'est pourquoi, les soussignés, instituteurs de la provincede Québec exposentpumblerent

Qu'ils esprent qe votre Honorable Conseil voudra bien suggérer au gouver-emeit de cette province, non seulemnt de maintenir, unis de compléter la loi
dés pensions de retraite, en y faisant les amendements ci-apès énumérés.

Que leturn ont la conviction que le go vernement, qui vient de manifester
,sdes it s la re ssne le, e a, e erd'e civil, refusera pas de
88tiuers d'aué-inser l'allocation accordée au fonds de pension des

pa rtie er exis83. à5'dcto de 3a jenssOet 'st ourqui.egosins.nsiuer el rvnc eQée¡epsn

umblemen30


